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RAPPORT DU SYNDIC SUR L’ÉTAT DES AFFAIRES ET DES FINANCES DE LA DÉBITRICE EN 
RELATION AVEC LA DEMANDE DE PROROGATION DE DÉLAI   

(Paragraphes 50.4 (7) (b) (ii) et 50.4 (9) de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité) 
 
 

DANS L’AFFAIRE DE L’AVIS DE L’INTENTION DE FAIRE UNE PROPOSITION DÉPOSÉ PAR LA 
SOCIÉTÉ DE VÉLO EN LIBRE-SERVICE 

 
Je, Raymond Massi, CPA, CA, CIRP, de Richter Groupe Conseil Inc. (ci-après « Richter » ou le 

« Syndic »), Syndic agissant à l’avis d’intention de faire une proposition déposé par la Société de Vélo en 

Libre-Service (ci-après la « Débitrice » ou « SVLS »), une personne morale insolvable, fais rapport au 

tribunal de ce qui suit. 

Le présent Rapport est produit au soutien de la Requête de la Débitrice pour (i) proroger le délai imparti à la 

Débitrice en vue de soumettre une proposition à ses créanciers et (ii) l’octroi de pouvoirs additionnels au 

Chef de la Restructuration Financière (ci-après la « Requête »).  En outre, le Syndic a pris connaissance du 

projet d’ordonnance produit au soutien de la Requête comme PIÈCE R-1 (ci-après le « Projet 
d’Ordonnance »).  Pour les motifs ci-après exprimés, le Syndic est d’avis que la Requête est bien fondée 

et qu’elle devrait être accordée conformément au Projet d’Ordonnance. 
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A. Historique et présentation de l’entreprise 
 

1. En 2007, la Ville de Montréal a donné le mandat à Société en commandite Stationnement de 

Montréal (ci-après « Stationnement Montréal ») de concevoir, développer et exploiter un 

système de vélo en libre-service sur son territoire. 

 

2. En 2008, la Débitrice est constituée en tant qu’organisme sans but lucratif ayant pour mandat 

d’offrir et d’exploiter des systèmes de vélo en libre-service. SVLS est essentiellement le 

promoteur du système « BIXI » qui est un service complémentaire aux moyens de transport en 

commun traditionnels et qui consiste en un système de vélo offert en libre-service à partir de 

points d’ancrage équipés de bornes transactionnelles situées à des endroits stratégiques sur le 

territoire d’une municipalité donnée. Les usagers ont accès à ce système de vélo en utilisant une 

carte d’accès et moyennant une contrepartie monétaire établie en fonction du temps d’utilisation 

du vélo d’un point d’ancrage à un autre (ci-après le « Système BIXI »). 

 

3. À la suite du développement et du déploiement du Système BIXI sur le territoire de la Ville de 

Montréal, SVLS a obtenu plusieurs reconnaissances internationales. Ces reconnaissances ont 

amené la Débitrice à commercialiser son produit auprès d’autres villes à travers le monde. 

 

4. Le Système BIXI couvre désormais dix (10) arrondissements de la Ville de Montréal en plus des 

municipalités de Longueuil et de Westmount, soit un réseau qui comprend 461 points d’ancrage 

et bornes transactionnelles, 5 120 vélos et plus de 80 000 membres. 

 

5. Depuis son lancement en 2009, SVLS a recensé plus de 17 000 000 de déplacements à partir du 

Système BIXI sur le territoire de la municipalité de Montréal. 

 

6. SVLS, parallèlement à l’implantation et à l’exploitation locale du Système BIXI, a consacré 

d’importants efforts à la promotion et la commercialisation du Système BIXI auprès d’autres 

municipalités, le tout dans le but d’accroître la rentabilité du Système BIXI. 

 

7. Le Système BIXI est aujourd’hui disponible dans dix-sept (17) villes et deux (2) campus 

universitaires, dispersés sur trois (3) continents, parmi lesquelles l’on recense notamment 

Melbourne en Australie, Londres en Angleterre et plusieurs grands marchés américains, dont 

New York, Chicago, Boston, Washington et San Francisco; 

 

8. Au niveau international, le Système BIXI compte maintenant un réseau comptant 37 000 vélos et 

ayant comptabilisé 61 000 000 déplacements à ce jour; 
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9. Les deux (2) secteurs d’activités de la Débitrice sont :  

 
 La gestion du Système BIXI pour la Ville de Montréal. Au surplus, SVLS opère le 

Système BIXI pour la ville de Toronto (via sa filiale détenue à part entière Bixi Toronto 

Inc.) ainsi que pour la région de la Capitale Nationale (Gatineau-Ottawa); 

 

 La commercialisation du Système BIXI à travers le monde. 

 
10. Le ou vers le 20 juin 2011, le Financement 2011, tel que plus amplement décrit dans la Requête, 

a été mis en place.  Essentiellement, aux termes du Financement 2011, (i) la Ville de Montréal a 

octroyé un prêt de 37M$ à SVLS afin de lui permettre de rembourser les avances faites par 

Stationnement Montréal, (ii) pour garantir ce prêt, SVLS a consenti une hypothèque de 44M$ sur 

l’universalité de ses actifs en faveur de la Ville de Montréal, (iii) la Banque Nationale du Canada 

(ci-après la « BNC ») a mis à la disposition de SVLS des facilités d’opérations (11M$) et 

d’affacturage (60M$) et (iv) la Ville de Montréal a cautionné les obligations de SVLS envers la 

BNC (ci-après le « Financement 2011 »). 

 

11. Parallèlement à la mise en place du Financement 2011, SVLS a conclu une entente avec la Ville 

de Montréal aux termes de laquelle, notamment, SVLS s’engageait à déployer ses meilleurs 

efforts en vue de procéder à la mise en vente de ses activités et opérations liées à la 

commercialisation du Système BIXI à l’international. 

 

12. En août 2012, un processus de vente des activités de commercialisation du Système BIXI a été 

entrepris par SVLS, avec l’assistance de PricewaterhouseCoopers Inc. (ci-après le « Processus 

PWC »). Bien que plusieurs acheteurs se soient montrés intéressés à acquérir les actifs relatifs à 

la commercialisation du Système BIXI, aucune transaction n’a été conclue dans le cadre du 

Processus PWC qui a pris fin en juin 2013 lorsque les négociations avec le soumissionnaire 

retenu ont achoppé. 

 

B. Situation des affaires de la Débitrice 
 

13. Depuis sa fondation, les ventes de l’entreprise ont progressé pour atteindre plus de 63 M$ pour 

l’exercice financier terminé le 31 décembre 2013. Les résultats financiers sont présentés au 

tableau ci-après : 
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SOCIÉTÉ DE VÉLO EN LIBRE-SERVICE
Résultats 2008-2013
(en millers CAN$)

Exercice financier 2013 2012 2011 2010 2009
Interne Projet Vérifié Vérifié Vérifié

Revenus
Vente du concept de vélo en libre-
service à l’étranger 57 909           39 697           27 055           44 093           1 478             
Abonnement, location de vélos et 
autres revenus 5 235             5 585             4 792             3 464             2 888             

63 144           45 282           31 847           47 557           4 366             
Coût des ventes 40 815           30 174           22 575           30 914           -                     
Bénéfice brut 22 329           15 108           9 272             16 643           4 366             

en % des ventes 35% 33% 29% 35% 100%
Dépenses

Opérations 9 962             8 907             6 615             5 606             2 530             
Ventes et marketing 774                1 021             1 076             1 114             1 292             
Administration 7 366             7 443             3 170             6 236             4 727             

18 101           17 371           10 861           12 956           8 549             

Bénéfice (perte) avant 
amortissement et frais financiers 4 228             (2 262)           (1 588)           3 687             (4 183)           

Amortissement (3 917)           (3 104)           (2 812)           (3 012)           (2 406)           
Frais financiers (1 068)           (1 095)           (421)              (2 663)           (1 420)           

Perte nette (757) $             (6 461) $          (4 821) $          (1 989) $          (8 009) $          
 

14. L’opération du Système BIXI à Montréal est déficitaire depuis son lancement en 2009; 

 

15. Pour les raisons ci-après mentionnées, les revenus générés par la commercialisation du Système 

BIXI à l’international ont été insuffisants pour combler les pertes d’opérations reliées à 

l’exploitation du Système BIXI à Montréal : 

 

a. Dépassement de coûts significatif et difficultés relatives au développement et au 

déploiement du logiciel de paiement et de gestion, composante essentielle du Système 

BIXI et litige avec 8D Technologies Inc., le fournisseur retenu par SVLS; 

 

b. Réclamations et retenues de paiement de la part de certains clients importants (New 

York City Bike Share et Chicago Department of Transportation notamment); 

 
c. Crise de liquidités et incapacité de lever un financement intérimaire; 

 

16. Pour l’aider à faire face à ces difficultés financières, SVLS a procédé à l’embauche d’un chef de 

la restructuration, monsieur Dominic Deveaux de la firme Evology Management Inc. (ci-après le 

« CRO »), un spécialiste en gestion de crise, afin de l’assister dans la gestion de ses difficultés 

financières et de représenter la direction dans les négociations avec les clients et fournisseurs.  

Le CRO est entré en fonction au début du mois d’octobre 2013 et est toujours en fonction; 

 

17. Depuis sa nomination, le CRO est au cœur de toutes les décisions opérationnelles et 

stratégiques de SVLS. 
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18. Au 31 décembre 2013, le bilan de la Débitrice se présentait sommairement ainsi :  

 
SOCIÉTÉ DE VÉLO EN LIBRE-SERVICE
Bilan
Au 31 décembre 2013
(non vérifié - en milliers CAN$)

Actifs Passifs
Actifs à court terme Passifs à court terme

Encaisse 1 361  $            Avances bancaires 5 951  $     
Comptes à recevoir 5 185              Comptes à payer 11 650     
Inventaires 4 076              Autres passifs 4 758       
Autres actifs à court terme 768                 Avances - Ville de Montréal 31 250     

11 390            53 608     
Actifs à long terme Total passifs 53 608     

Immobilisations corporelles 12 672            
Immobilisations incorporelles 7 979              

20 651            Avoir net (21 567)  
Total actifs 32 041  $          32 041  $    

 
 

19. Les passifs éventuels reliés aux litiges en cours ne sont pas reflétés au bilan de la Débitrice. 

 

C. Avis d’intention de faire une proposition 
 

20. Le 19 janvier 2014, la Ville de Montréal a transmis un préavis à SVLS conformément à l’article 

244 de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (ci-après la « LFI »); 

 

21. Le 20 janvier 2014, afin de protéger la valeur de l’ensemble de ses actifs, la Débitrice a déposé 

un avis d’intention de faire une proposition en vertu de la LFI (ci-après l’« Avis ») (Annexe A). 

 
22. L’Avis a été envoyé aux créanciers concernés le 23 janvier 2014 (Annexe B) et l’état des flux de 

trésorerie prévisionnels a été déposé auprès du Séquestre Officiel le 29 janvier 2014. 

 
23. Depuis la date de l’Avis, SVLS a réduit ses frais d’exploitation en limitant ses activités et en 

réduisant ses effectifs. 

 
24. Afin de maximiser la valeur de réalisation de ses actifs et de restructurer ses activités, SVLS a 

décidé de solliciter des offres visant la commercialisation du Système BIXI (en excluant les actifs 

reliés au service de vélos en libre-service de Montréal). 
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D. Processus de vente 
 

25. La Débitrice a demandé à Richter de l’assister afin de mettre en vente les actifs et activités de 

commercialisation du Système BIXI. 

 

26. Le 7 février 2014, un processus de vente a été lancé et de nombreuses démarches ont été 

entreprises afin d’identifier des acheteurs potentiels et d’inciter ces derniers à soumettre des 

offres. 

 

27. Plus de 135 acheteurs potentiels ont été ciblés. Ces derniers représentent des industriels 

œuvrant dans un domaine compatible à celui de la Débitrice ou des firmes d’investissement 

privées. 

 

28. Les principaux actifs visés par le processus de vente sont les suivants : 

 

 Comptes à recevoir; 

 L’inventaire relié à la commercialisation du Système BIXI; 

 L’équipement, les moules et les outils reliés au processus manufacturier utilisé pour la 

commercialisation des Systèmes BIXI; 

 La propriété intellectuelle, les dessins, les spécifications et brevets; 

 Le système d’exploitation; 

 Le centre d’appel; 

 Les droits et intérêts de SVLS, s’il en est et dans la mesure où ceux-ci peuvent être 

cédés, dans diverses ententes contractuelles. 

 

29. Les actifs afférents à l’exploitation du Système BIXI à Montréal sont exclus du processus de 

vente. 

 

30. Les acheteurs potentiels ont reçu, par courriel et/ou par courrier, un document résumant  

l’information pertinente incluant les termes et conditions régissant le dépôt d’une offre formelle 

d’achat des actifs et activités reliés à la commercialisation du Système BIXI. Il y est notamment 

prévu que toute offre doit prévoir accorder une licence perpétuelle et gratuite à la Ville de 

Montréal pour la gestion du Système BIXI, existant ou futur, sur son territoire et les municipalités 

adjacentes. 

 

31. Sur signature d’un engagement de confidentialité, les acheteurs peuvent avoir accès à une salle 

de documentation virtuelle contenant l’information requise à leur analyse des affaires reliées au 

Système BIXI. 
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32. La date limite pour déposer une offre a été fixée au 10 mars 2014 alors que la date limite pour 

compléter une transaction de vente à quant à elle été fixée au 15 avril 2014. 

 

E. Commentaires du Syndic 
 

33. Dans le cadre de la surveillance des affaires et des finances de la Débitrice, nous avons eu 

accès à tous les biens, locaux, livres, registres et autres documents financiers de l’entreprise. Le 

Syndic n’a noté aucun changement négatif d’importance au chapitre des prévisions relatives à 

l’encaisse ou à la situation financière de la Débitrice. 

 

34. En ce qui a trait à la Requête de la Débitrice, le Syndic émet les commentaires suivants : 

 

a. Prorogation de délais : Aux termes de sa Requête, la Débitrice demande à ce que le 

délai lui étant imparti pour soumettre une proposition à ses créanciers soit prorogé 

jusqu’au 7 avril 2014. 

 

En outre, cette prorogation permettra à la Débitrice de mener à bien le processus de 

vente, compte tenu du fait que la date butoir pour le dépôt des soumissions est prévu 

pour le 10 mars 2014 et qu’une transaction doit être conclue au plus tard le 15 avril 
2014.  Ce n’est qu’à la lumière des soumissions reçues dans le cadre du processus de 

vente que la Débitrice sera en mesure de déterminer s’il est possible de soumettre une 

proposition à ses créanciers.  La Débitrice a agi et continue d'agir de bonne foi avec 

toute la diligence voulue et il n’y a aucun fait connu qui porte le Syndic à croire que la 

prorogation de délai demandée cause un préjudice sérieux à l'un ou l'autre des 

créanciers.   

 

Le Syndic est donc d’avis que la prorogation demandée est nécessaire, juste et 

appropriée dans les circonstances. 

 

b. L’octroi de pouvoirs additionnels au CRO : Aux termes de sa Requête, la Débitrice 

demande à ce que le CRO soit investi des pouvoirs qui étaient jusque-là exercés par les 

administrateurs et membres de SVLS.  Le CRO connaît bien la structure opérationnelle 

de SVLS et sera en mesure d’évaluer les offres qui seront éventuellement reçues dans le 

cadre du processus de vente.  De plus, depuis sa nomination, le CRO est au cœur de 

toute décision stratégique et opérationnelle.   

 

Compte tenu de la démission de Monsieur Michel Philibert à titre de membre le 7 février 

2014, laissant Dominic Deveaux comme unique membre de SVLS et considérant le 

souhait exprimé par les deux (2) seuls administrateurs de SVLS, Michel Hébert et 
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Frédéric Bessette, de quitter leur fonction, le Syndic est d’avis que l’octroi des pouvoirs 

décrits au Projet d’Ordonnance en faveur du CRO est nécessaire, juste et approprié dans 

les circonstances. 

 

De plus, le Syndic considère qu’il est opportun de mettre en place une Fiducie, le tout tel 

que soumis dans la Requête, dans le but d’indemniser le CRO relativement aux 

responsabilités qu’il consent à assumer en tant qu’administrateur. 

 

35. Le Syndic est en communication constante avec la Ville de Montréal, unique créancier garanti et 

cette dernière supporte les démarches de la Débitrice. 

 

36. L’état des flux de trésorerie prévisionnels couvrant la période du délai demandé est jointe au 

présent rapport (Annexe C).  Tel qu’il appert de cet état, la Débitrice bénéficie de liquidités 

suffisantes en vue de poursuivre ses opérations jusqu’au 7 avril 2014. 

 

F. Conclusion 

37. Le Syndic considère que la Requête est bien fondée. Le Syndic est d'avis qu’il est avantageux 

pour l'ensemble des créanciers que cette Requête soit accordée conformément au Projet 

d’Ordonnance. 

 

 
 

Fait à Montréal, le 11 février 2014. 
 

Richer Groupe Conseil Inc. – Syndic 
Par :  

 
Raymond Massi, CPA, CA, CIRP 
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